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blee generale pourrait simplement prendre acte, peut-
etre meme en signifiant son approbation.
68. II serait sage de ne pas prendre de decision defini-
tive en la matiere avant la prochaine session de la Com-
mission. Si, d'apres les observations qu'ils soumettront
au sujet du projet actuel, on voit que la grande majorite
des gouvernements sont disposes a adherer a une con-
vention qui reprendrait ce texte en substance, il faudra
leur donner la possibilite de le faire, sir Gerald Fitz-
maurice le reconnait. Dans le cas contraire, il faudra
examiner a nouveau la situation.
69. M. LIANG, Secretaire de la Commission, rappelle
qu'a la huitieme session de la Commission le rapport
sur le droit des traites, etabli par sir Gerald Fitzmaurice,
a donne lieu a un debat analogue2. Sir Gerald a fait
valoir alors, en sa qualite de rapporteur special, que le
projet d'articles figurant dans son rapport ne pourrait
constituer la base d'un projet de convention que s'il
etait radicalement modifie; la Commission a done decide
qu'elle n'essaierait pas de faire un projet de convention
en la matiere. Si elle s'etait prononcee differemment, le
Rapporteur special aurait ete oblige de recommencer
tout son travail.
70. M. Liang, pense, avec sir Gerald Fitzmaurice, qu'il
n'est cependant pas urgent, en l'occurrence, de prendre
une decision definitive. Toutefois, si Ton veut presenter
les articles sous la forme d'un code, au sens ou l'entend
sir Gerald, ils devront certainement etre revus.
71. M. AGO estime, comme sir Gerald Fitzmaurice
et le Secretaire de la Commission, qu'il ne faut prendre
de decision definitive sur ce point qu'a la prochaine
session.
72. Selon M. TOUNKINE, la Commission devrait,
des sa presente session, prendre au moins une decision
provisoire pour etre en mesure, lorsqu'elle soumettra
son projet aux gouvernements, d'indiquer la forme que
devrait avoir, a son avis, l'instrument definitif. Tout
bien considere, la question est d'importance, et il n'est
pas sans interet non plus que la Commission sache
exactement a quoi elle vise.
73. A son sens, il faut. toutes les fois que e'est possible,
s'efforcer d'etablir un projet de convention, et Ton a
des raisons de croire qu'en l'occurrence la grande majo-
rite des Etats accepteraient d'acceder a une convention.
Si leurs observations donnent a penser le contraire, la
Commission pourra toujours reprendre le probleme a
sa prochaine session.
74. Pour M. SPIROPOULOS, puisque le Rapporteur
special a redige ses articles en pensant a un projet de
convention, et puisque Ton en a deja etudie la moitie,
ou plus, dans cette perspective, la Commission n'a, en
fait, d'autre solution que de continuer comme elle a
commence. Elle ne peut pas changer son fusil d'epaule
en cours de route.
75. Apres un nouvel echange de vues, le PRESIDENT
propose que la Commission poursuive ses travaux en
supposant que son projet deviendra la base d'un projet
de convention, etant entendu que la question sera reprise,
le cas echeant, a la prochaine session.

// en est ainsi decide.

SECTION II, SOUS-SECTION B

76. Le PRESIDENT rappelle que M. Bartos a sug-
gere (394eme seance, par. 27 et 28) que la Commission,

2 Annuaire de la Commission du droit international, 1956,
vol. / , 368eme a 370eme seances.
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avant d'aborder la sous-section B de la section du projet
(art. 17 a 26), se prononce sur les categories de per-
sonnes qui doivent etre admises au benefice des privi-
leges et immunites diplomatiques.
77. M. BARTOS precise que la Commission n'a, jus-
qu'ici, etabli de distinction qu'entre le chef et les autres
membres d'une mission. II y a cependant beaucoup
d'autres categories a differencier. Tout d'abord, les
collaborateurs techniques du chef de mission (attaches
speciaux), qui, en general, constituent une categorie
distincte. En second lieu, le personnel administratif,
qui peut etre ou non recrute sur place; dans certains
pays, ces fonctionnaires sont admis au benefice des
privileges et immunites diplomatiques uniquement dans
l'exercice de leurs fonctions officielles, alors que, dans
d'autres, ces privileges et immunites leur sont accordes
sans restriction. En troisieme lieu, les domestiques, qui
peuvent, eux aussi, etre recrutes sur place ou venir de
l'Etat accreditant. En quatrieme lieu, les epouses et les
families; a cet egard, certains pays etablissent une dis-
tinction entre les filles selon qu'elles sont mariees ou
celibataires. En cinquieme lieu, d'autres parents proches,
a qui certains privileges et immunites sont reconnus,
par courtoisie, dans quelques pays comme la France, ou
de droit, dans d'autres pays tels que les Etats-Unis
d'Amerique. Enfin, il y a d'autres categories particu-
lieres de moindre importance, par exemple celle des
chapelains attaches a la personne de l'ambassadeur.
78. Si la Commission s'en tient a la vieille theorie de
l'exterritorialite, ou meme si elle accepte la doctrine
moderne "du caractere representatif", toutes les per-
sonnes appartenant a ces diverses categories doivent etre
admises au benefice absolu des privileges et immunites
diplomatiques. En revanche, si elle se rallie a la theorie
de "l'interet de la fonction", la situation se presente
evidemment sous un jour different.

La seance est levee a 13 h. 5.

401eme SEANCE
Mardi 21 mai 1957, a 9 h. 30.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Relations et immunites diplomatiques (A/CN.4/
91, A/CN.4/98) [suite}

[Point 3 de l'ordre du jour]

EXAME'N DU PROJET DE CODIFICATION DU DROIT RELA-
TI'F AUX RELATIONS ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES

(A/CN.4/91) [suite]

ARTICLE 17

1. M. SANDSTROM, rapporteur special, presente
l'article 17 de son projet (A/CN. 4/91), dans lequel il
propose de supprimer le membre de phrase "lui accor-
dera toutes les facilites necessaires pour l'exercice de
ses fonctions", qui figure maintenant au paragraphe 1
de l'article 16.
2. M. Sandstrom a beaucoup hesite sur le point de
savoir s'il fallait inclure une disposition aux termes de
laquelle l'agent diplomatique ne pourrait etre soumis
a aucune mesure de contrainte, d'arrestation, d'extra-
dition ou d'expulsion, inspiree de l'article 7 de la reso-
lution adoptee en 1929 par l'lnstitut de droit interna-
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tional1. II a decide de ne pas le faire, parce qu'il estime
que la question est reglee par l'article 20, relatif a
l'immunite de juridiction, mais il est pret a inserer une
disposition de ce genre si la Commission le desire.

3. M. VERDROSS fait observer que les articles pre-
cedents visent les "chefs de mission". Pour bien preci-
ser que la sous-section B de la section II concerne les
agents diplomatiques en general, il estimerait preferable
d'employer toujours le pluriel.

4. M. SPIROPOULOS appelle l'attention des mem-
bres de la Commission sur l'article 24, ou il est dit que
les membres du personnel d'une mission jouissent eux
aussi des privileges et immunites enumeres dans les
articles 12 a 20. II propose done que, pour l'instant, la
Commission emploie dans les articles 17 et suivants
l'expression "chefs de mission", et laisse au Comite
de redaction le soin d'etablir le texte definitif. L'autre
solution possible consisterait a modifier l'article 24.

5. Pour M. AGO, si Ton devait, dans l'article 17 et les
articles qui le suivent immediatement, faire etat unique-
ment des chefs de mission, il faudrait evoquer plus
loin la question des autres agents diplomatiques.

6. II propose de rediger comme suit la premiere phrase
du paragraphe 1: "La personne de l'agent diplomatique
est inviolable", ce libelle etant plus conforme a celui
des articles precedents.

7. M. SANDSTROM, rapporteur special, accepte la
proposition de M. Ago.

8. Repondant a M. Spiropoulos, il declare qu'il a
choisi l'expression "agent diplomatique" parce qu'elle
a une signification plus generale.

9. M. PADILLA NERVO serait d'avis d'inserer un
article analogue a l'article 2 de la resolution adoptee en
1929 par l'lnstitut de droit international, dans lequel
seraient enumerees les categories d'agents ayant droit
aux diverses immunites.

10. M. SANDSTROM, rapporteur special, fait re-
marquer que l'article 24 remplit cet office, d'une fac,on
differente il est vrai.

11. M. LIANG, Secretaire de la Commission, signale
que la sous-section B, dans son ensemble, se compose
de dispositions s'appliquant a tous les membres des
missions diplomatiques. Si 1'on remplace l'expression
"agent diplomatique" par les mots "chef de mission"
dans cette serie d'articles, il faudra evidemment pre-
voir un groupe d'articles analogues visant les fonction-
naires subalternes des missions, ce qui serait malencon-
treux. Avoir des articles concernant les chefs de mis-
sion, puis signaler au paragraphe 1 de l'article 24 qu'ils
s'appliquent egalement au personnel des missions, ne
serait pas particulierement heureux non plus. Cela im-
pliquerait une distinction trop nette entre le chef de la
mission et ses collaborateurs. M. Liang se demande si
Ton ne pourrait pas faire preceder le sous-titre d'une
disposition generale indiquant les categories d'agents
diplomatiques ayant droit aux divers privileges et im-
munites.

12. Selon M. TOUNKINE, l'expression adoptee,
quelle qu'elle soit, ne pourra etre que provisoire. II re-
leve que les expressions "membres d'une mission diplo-
matique" et "membres du personnel diplomatique"

1 Harvard Law School, Research in International Lazv,
I. Diplomatic Privileges and Immunities, Cambridge (Massa-
chusetts), 1932, p. 186 et 187.

figurent dans les pro jets d'articles deja prepares par le
Comite de redaction.

13. Apres un nouvel echange de vues, M. SPIRO-
POULOS retire sa proposition.

14. M. AMADO prefererait qu'on emploie l'expres-
sion "toutes les mesures necessaires", et non pas l'ex-
pression "toutes les mesures raisonnables", qui est assez
subjective.

15. Prenant la parole en sa qualite de membre de la
Commission, le PRESIDENT se demande s'il est sage
d'indiquer que les agents diplomatiques ne peuvent ja-
mais faire l'objet de mesures d'expulsion. II y a eu des
cas, tres rares il est vrai, ou l'Etat accreditaire a ete
oblige d'intimer a un agent diplomatique l'ordre de
quitter le pays apres que l'Etat accreditant eut refuse
de le rappeler.

16. M. AMADO fait observer que l'expulsion dont il
est question dans le texte est vraisemblablement une
mesure en bonne et due forme, analogue a celle qui
pent etre prise contre des delinquants ou des indesi-
rables.

17. M. MATINE-DAFTARY estime tout a fait
suffisant d'indiquer que l'agent diplomatique jouit de
l'inviolabilite quant a sa personne. En precisant le prin-
cipe, on ne ferait que l'affaiblir.

18. Le PRESIDENT met aux voix, sous reserve de
modifications de forme, l'amendement ci-apres au texte
du paragraphe 1 de l'article 17:

"L'agent diplomatique jouit de l'inviolabilite de sa
personne. II ne peut etre soumis a aucune mesure
de contrainte, d'arrestation, d'extradition ou d'ex-
pulsion. L'Etat accreditaire lui assure le respect qui
lui est du et prend toutes les mesures raisonnables
pour prevenir des atteintes contre sa personne, sa
liberte et sa dignite."

A I'uncinimite, ce texte est adopte, etant entendu que
la forme pourra en etre remaniee.

19. Le PRESIDENT fait observer que le paragra-
phe 2 semble assez elliptique et peut preter a des
interpretations tres diverses. On ne voit pas bien si ce
paragraphe vise la legitime defense de l'Etat accredi-
taire ou le cas de legitime defense d'un particulier. II
vaudrait mieux, peut-etre, supprimer le paragraphe et
traiter la question dans le commentaire.

20. M. VERDROSS estime tout a fait insuffisant de
mentionner simplement le droit de legitime defense.
La police a le droit de prendre des mesures de force
pour empecher les agents diplomatiques de commettre
des actes illegaux, par exemple penetrer dans des
zones interdites ou photographier des fortifications. II
serait d'avis d'ajouter la disposition suivante: "II ne
peut etre pris des mesures de contrainte contre un
agent diplomatique que pour l'empecher de commettre
un delit".

21. M. SPIROPOULOS n'approuve ni la dispo-
sition proposee par le Rapporteur special, ni celle de
M. Verdross. II va sans dire que les particuliers ont
le droit de se defendre lorsqu'ils sont attaques par des
agents diplomatiques. II vaudrait mieux ne pas evoquer
du tout cette question.

22. M. SANDSTROM, rapporteur special, souligne
que Ton trouve dans d'autres projets une disposition
analogue a celle qu'il a proposee. Le paragraphe n'est
cependant pas indispensable, et il estime qu'il serait
suffisant de traiter la question dans le commentaire.
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23. M. EL-ERIAN declare que le principe de la
legitime defense ne s'appliquant evidemment que s'il
s'agit de deux individus ou de deux Etats, et non pas
d'un particulier et d'un Etat, il voudrait que Ton
precise dans le commentaire que 1'inviolabilite dont
jouissent les agents diplomatiques n'empeche pas l'Etat
accreditaire de prendre toutes les mesures necessaires
au cas ou un agent diplomatique menacerait, dans l'im-
mediat, la securite de cet Etat.

24. M. SPIROPOULOS se demande s'il est bien
necessaire de mentionner les cas limites evoques par
M. Verdross et M. El-Erian. Lorsqu'elle a regie, dans
l'article 12, la question de 1'inviolabilite des locaux de
la mission, la Commission a decide de n'apporter
aucune reserve au principe general.

25. Le PRESIDENT propose de supprimer le para-
graphe 2 de l'article 17 et de traiter du droit de legi-
time defense dans le commentaire, en tenant compte
des observations formulees au cours du debat.

II en est ainsi decide.

ARTICLE 18

26. M. TOUNKINE serait d'avis, en ce qui concerne
le paragraphe 1 de l'article 18, que Ton demande au
Comite de redaction de voir s'il n'y aurait pas lieu
de remplacer l'expression "la meme exemption d'in-
trusion" par les mots "la meme inviolabilite".

II en est ainsi decide.

Celct etant entendu, a Vunanimite, le paragraphe 1
est adopte.

27. M. EL-ERIAN fait observer que le terme "biens",
qui figure au paragraphe 2, est trop general. On peut
1'interpreter comme s'appliquant a tous les avoirs d'un
agent diplomatique qui ferait egalement du commerce,
par exemple.

28. M. SPIROPOULOS partage la maniere de voir
de M. El-Erian. Aux termes de la disposition telle
qu'elle est actuellement redigee, ce serait un delit que
de traverser un terrain, situe sur le territoire de TEtat
accreditaire, qu'aurait acquis un agent diplomatique
avant d'etre affecte a la mission.

29. M. BARTOS declare qu'en l'espece la juris-
prudence est assez au point — en France, notamment,
ou les biens d'un agent diplomatique ne jouissent d'au-
cune protection, exception faite des comptes bancaires.
En ce qui concerne les comptes bancaires, la situation
est loin d'etre claire, mais, d'une fac,on generate, les
comptes courants ne peuvent etre saisis, car ils sont
indispensables a l'agent diplomatique dans sa vie quo-
tidienne. La propriete fonciere est protegee si l'agent
diplomatique l'occupe dans l'exercice de ses fonctions,
mais dans ce cas, 1'immunite decoule non de la qualite
du proprietaire, mais de l'usage qu'il en fait. Les meu-
bles et autres objets personnels sont toujours consi-
deres comme devant etre proteges.

30. M. Bartos pense qu'il faut inclure soit dans l'ar-
ticle, soit dans le commentaire, une definition du terme
"biens". On pourrait cependant laisser ce soin au
Comite de redaction.

31. M. YOKOTA, faisant observer que la propriete
immobiliere privee etant evoquee dans l'article 20, en
conclut que les biens dont il est question a l'article 18
sont des biens meubles. II ne voit aucune objection au

principe selon lequel les biens meubles d'un agent di-
plomatique doivent egalement jouir de 1'immunite,
mais il estime necessaire de preciser que ces biens
doivent se trouver "dans sa demeure". En outre, il
trouverait opportun que Ton mentionne expressement
"la documentation et la correspondance", puisque ce
sont surtout ces biens qui doivent etre proteges.

32. M. PAL fait observer que, meme si Ton precise,
comme M. Yokota l'a demande, que les biens doivent
se trouver "dans sa demeure", on n'aura pas exclu
pour autant tous les avoirs commerciaux. L'agent di-
plomatique peut fort bien emmagasiner ses stocks dans
sa residence particuliere. II faut indiquer d'une autre
fagon que l'expression s'applique uniquement aux
avoirs personnels de l'agent diplomatique qui ont droit
a la protection.

33. M. SPIROPOULOS, tout en estimant essentiel
de preciser ce qu'on entend par "biens" dans ce con-
texte, pense que Ton perdrait beaucoup trop de temps
a mettre au point une definition seance tenante. Le
mieux serait de demander au Rapporteur special de
preparer un autre texte, plus precis.

34. M. TOUNKINE estime, lui aussi, qu'il faut eta-
blir un nouveau texte, mais il serait preferable, a son
avis, de connaitre l'opinion des membres de la Com-
mission sur ce point, puis de renvoyer la question di-
rectement au Comite de redaction.

35. II est difficile, a son sens, d'accepter les conclu-
sions de M. Yokota, car certaines categories de biens,
autres que les biens meubles, ont egalement droit a la
protection. II propose de preciser le mot "biens" en
ajoutant "ne constituant pas une source de revenu".

36. M. Tounkine ne s'oppose pas, en principe a ce
que Ton mentionne expressement "la documentation et
la correspondance", mais il n'est pas certain que d'au-
tres articles ne traitent pas deja de ce probleme. C'est
la encore une question que le Comite de redaction
doit etudier.

37. Sir Gerald FITZMAURICE estime, lui aussi,
que le paragraphe doit etre precise. Si ce texte a pour
objet d'etendre la protection aux biens que l'agent
diplomatique possede dans sa residence particuliere,
il ne doit pas etre difficile de le remanier en conse-
quence. L'orateur suppose que l'article a ete redige
sous cette forme par analogie avec l'article 12, dont le
premier paragraphe enonce le principe de 1'inviolabilite
des locaux de la mission et le second le devoir qui
incombe a l'Etat accreditaire de les proteger. Si, en
revanche, le Rapporteur special pensait a une dispo-
sition de portee plus large, il faut prendre d'autres
elements en consideration, et le paragraphe doit done
etre precise.
38. M. EL-ERIAN declare que, si l'on s'en tient
aux titres de l'article lui-meme et de la sous-section B,
il n'est guere possible d'admettre que ce paragraphe
vise uniquement la residence particuliere de l'agent
diplomatique. Ce qu'a dit M. Yokota, a savoir que
l'article 18 doit s'appliquer aux biens meubles, parce
que les biens immeubles sont traites dans l'article 20,
n'est pas concluant. Les deux articles portent sur des
questions differentes: l'article 18 sur 1'inviolabilite, et
l'article 20 sur l'immunite de juridiction.

39. M. SANDSTROM, rapporteur special, declare
que la "protection" qu'il avait a l'esprit lorsqu'il a
redige l'article 18 est uniquement la protection contre
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une agression. L'immunite de juridiction est traitee a
1'article 20. Par "biens", il entendait les biens per-
sonnels que possede l'agent diplomatique dans sa resi-
dence particuliere, mais il a pris le terme dans un sens
assez large pour qu'il s'applique a des objets tels que
1'automobile de l'agent, meme si elle ne se trouve pas
dans le garage.
40. M. GARCIA AMADOR appelle l'attention des
membres de la Commission sur 1'article 14 de la Con-
vention de La Havane2, qui regie la question d'une
maniere tres satisfaisante. II ressort de cet article, tel
qu'il est libelle, que seuls les biens personnels de l'agent
diplomatique sont en cause. On pourrait demander au
Comite de redaction de presenter la question d'une
laqon analogue.
41. Le PRESIDENT signale que le Comite de
redaction tiendra compte des observations que vient de
formuler M. Garcia Amador.
42. Pour M. BARTOS, seuls les biens qui sont ne-
cessaires a l'agent diplomatique pour s'acquitter de
ses fonctions, ou qu'il utilise dans sa vie privee, ont
droit a la protection. C'est ainsi que les biens utilises
a des fins professionnelles, meme s'il s'agit de services
professionnels rendus gratuitement, ne doivent pas etre
admis au benefice de cette disposition.
43. M. AMADO s'oppose a ce qu'on essaye de pre-
ciser les categories de biens ayant droit a la protection,
puisqu'une liste de cet ordre ne pourra jamais etre
complete. La formule adoptee dans la Convention de
La Havane est tout a fait satisfaisante. II vaudrait
mieux rediger la disposition en termes generaux—
ce qui ne veut pas dire vagues — par exemple en par-
lant de "biens attaches a la residence privee de l'agent
diplomatique", formule qui pourrait s'appliquer a des
objets tels que les automobiles.
44. M. SANDSTROM, rapporteur special, fait ob-
server qu'on avait autrefois l'habitude d'inclure "l'equi-
page" de l'ambassadeur dans les biens ayant droit a
la protection.
45. Le PRESIDENT propose que le paragraphe 2
soit envoye au Comite de redaction.

// en est ainsi decide.

ARTICLE 19

46. M. TOUNKINE propose d'ajouter dans 1'ar-
ticle 19, apres les mots "sa protection", l'expression
"conformement aux dispositions de la sous-section B".
Le terme "protection" etant assez vague, il serait
opportun de mentionner la sous-section B pour bien
preciser les obligations dont il s'agit.
47. Sir Gerald FITZMAURICE estime que l'Etat
tiers est tenu d'assurer mieux que la simple protection
des agents diplomatiques traversant son territoire.
Apres tout, les Etats sont, d'une faqon generate, tenus
de proteger toutes les personnes, y compris les etran-
gers, se trouvant sur leur territoire, qu'elles exercent
ou non des fonctions diplomatiques.
48. II fait remarquer a cet egard, que le Rapporteur
special a signale, dans son commentaire relatif a 1'arti-
cle (A/CN.4/91, par. 47), qu'on a pretendu que
l'agent diplomatique devait jouir de tous ses privileges
et immunites quand il se trouve sur le territoire d'un
Etat tiers dans les conditions indiquees dans le texte

de cet article, mais qu'a son avis cette assertion est
exageree et n'est pas confirmee par la pratique. Sir
Gerald Fitzmaurice ne peut partager entierement cette
maniere de voir. Pour lui, c'est une regie bien etablie
que l'Etat tiers est au moins tenu, lorsqu'un agent
diplomatique traverse son territoire pour se rendre dans
le pays aupres duquel il est accredite ou pour en
revenir, de ne prendre aucune mesure qui puisse empe-
cher cet agent de poursuivre son voyage, a condition
qu'il soit dument avise de ses intentions. En d'autres
termes, non seulement l'agent doit etre protege, mais
encore il ne peut etre arrete et doit beneficier de
l'immunite de juridiction penale, sinon peut-etre civile.
Le paragraphe 303 du memoire prepare par le Secre-
tariat (A/CN.4/98) semble confirmer cette opinion,
meme si l'on peut penser que sir Cecil Hurst est peut-
etre alle trop loin en disant que, dans ce cas, un
agent diplomatique est "exempt de la juridiction des
tribunaux3".
49. Le principe lui parait mieux enonce dans 1'arti-
cle 15 du pro jet de Harvard4 que dans le texte du
Rapporteur special. Sir Gerald soumettra, le cas
echeant, un amendement inspire de cet article, mais il
voudrait auparavant connaitre les raisons qui ont
amene le Rapporteur special a rediger son texte comme
il l'a fait.
50. M. SPIROPOULOS estime avec sir Gerald Fitz-
maurice que les agents diplomatiques traversant le
territoire d'un Etat tiers dans les circonstances indi-
quees dans 1'article ne peuvent etre arretes et jouis-
sent de l'immunite de juridiction penale. En fait, ils
beneficient souvent de l'immunite de juridiction civile,
bien que ce soit alors par simple courtoisie.
51. II se demande pourtant si 1'article est bien a sa
place. Tous les autres articles figurant dans la sous-
section B ont trait aux devoirs de l'Etat accreditaire.
Ne serait-il pas preferable de grouper toutes les dis-
positions mettant en cause l'Etat tiers dans une serie
d'articles qui pourraient trouver place a la fin du
projet?
52. M. FRANCOIS pense, avec sir Gerald Fitz-
maurice, qu'un agent diplomatique doit jouir de tous
les privileges et immunites diplomatiques lorsqu'il tra-
verse le territoire d'un Etat tiers pour aller assumer
ses fonctions ou pour rentrer dans son pays. En
revanche, il ne parait pas necessaire qu'il en beneficie
lorsqu'il se rend dans un Etat tiers pour des vacances,
par exemple. L'expression "ou se trouve temporaire-
ment sur ce territoire pendant qu'il occupe son poste"
doit done etre supprimee, ou, tout au moins, precisee.
53. II demande au Rapporteur special s'il entendait
que 1'article 19 fut egalement applicable en temps de
guerre.
54. M. SANDSTROM, rapporteur special, declare
que, sauf dans les cas qu'il a expressement indiques,
il a deliberement laisse de cote la question de savoir
ce qui arrivera en temps de guerre. En l'occurrence,
il ne pense pas que le probleme ait une grande impor-
tance pratique.

55. Dans son esprit, le terme "protection" devait
s'appliquer a la liberte de passage et, si tel n'est pas le
cas, il reconnait qu'une modification du texte serait
necessaire. L'expression employee dans le projet de

2 Convention relative aux fonctionnaires diplomatiques, si-
gnee a La Havane le 20 fevrier 1928. Voir Societe des Na-
tions, Recueil des Traites, vol. CLV, 1934-1935, n° 3581.

3 Sir Cecil Hurst, "Les immunites diplomatiques", dans
Academie de droit international, Recueil des cours, 1926, II,
Paris, Librairie Hachette, edit., 1927, p. 224.

4 Harvard Law School, op. cit., p. 19 a 25.
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Harvard: "les privileges et immunites qui sont neces-
saires pour faciliter son passage 5", est loin d'etre satis-
faisante, parce qu'on se demande inevitablement en
quoi consistent ces privileges et immunites.

56. M. VERDROSS estime que les agents diploma-
tiques ont droit a l'immunite diplomatique pendant
qu'ils traversent le territoire d'un Etat tiers. A l'appui
de ce principe, on peut mentionner la situation dans
laquelle se trouvent les repesentants aupres de l'Orga-
nisation des Nations Unies, aux termes de la Con-
vention sur les privileges et immunites des Nations
Unies.

57. M. EDMONDS signale que, mise a part la ques-
tion de savoir ce qui se passerait en temps de guerre,
1'article 19, tel qu'il est actuellement redige, oblige
l'Etat tiers a accorder sa protection aux agents diplo-
matiques d'Etats avec lesquels il n'entretient pas de
relations diplomatiques. Si, en temps normal, il est
hors de doute que l'Etat tiers accorde cette protection,
il est cependant essentiel, a son avis, d'inclure soit dans
1'article, soit dans le commentaire, une reserve analogue
a celle qui figure dans le projet de Harvard, a savoir
"a condition que l'Etat tiers ait reconnu le gouverne-
ment de l'Etat accreditant6".

58. M. BARTOS estime qu'un Etat est juridique-
ment tenu d'accorder aux agents diplomatiques d'un
autre Etat la liberte de passage sur son territoire,
meme si ces deux Etats n'entretiennent pas de relations
diplomatiques. Cette obligation decoule du devoir qui
incombe a tous les Etats de favoriser des relations
internationales amicales — elle est d'ailleurs conforme a
la pratique existante. La Yougoslavie, par exemple,
autorise les diplomates espagnols a traverser son ter-
ritoire lorsqu'ils se rendent en Europe orientale ou en
reviennent, bien qu'elle ait rompu les relations diplo-
matiques avec l'Espagne pendant la deuxieme guerre
mondiale.
59. En temps normal, l'Etat tiers est, a son avis,
oblige d'accorder aux agents diplomatiques etrangers
la liberte de passage, a quelque fin que ce soit; meme
en temps de guerre ou dans des circonstances critiques
pour le pays, il est tenu de leur assurer le libre passage,
s'ils traversent son territoire pour aller assumer leurs
fonctions ou pour rentrer dans leur pays.

60. M. KHOMAN pense, avec sir Gerald Fitzmau-
rice, que les agents diplomatiques traversant le terri-
toire d'un Etat tiers ne sauraient etre arretes et doivent
jouir en general de l'immunite de juridiction penale.
En revanche, il est evident, a son sens, que l'Etat
tiers ne peut pas etre tenu d'accorder a des agents
diplomatiques etrangers la liberte de passage sur son
territoire, dans quelque circonstance que ce soit; qu'il
doive entretenir des relations diplomatiques avec l'Etat
accreditant est une reserve possible, mais l'orateur n'est
pas sur que ce soit la meilleure. II serait peut-etre
preferable de reconnaitre simplement le droit de l'Etat
tiers de s'opposer au passage sur son territoire d'agents
diplomatiques etrangers, sans essayer d'enumerer les
cas dans lesquels il peut en user.

61. La solution consisterait a remplacer le dernier
mot de la phrase, "presence", par "passage" — qui,
de toute faqon, est plus approprie— et d'ajouter "et
ne s'y soit pas oppose".

62. Prenant la parole en sa qualite de membre de la
Commission, le PRESIDENT estime que les agents

5 Ibid., p. 22.
6 Ibid.

diplomatiques traversant le territoire d'un Etat tiers
ont droit a l'exemption, non seulement de juridiction
penale, mais aussi de juridiction civile. En ce qui con-
cerne d'autres cas ou l'agent diplomatique se trouve
sur le territoire d'un Etat tiers, il faudrait distinguer
probablement s'il s'agit d'un sejour rendu necessaire
par 1'exercice d'une fonction officielle (par exemple,
par la participation a une conference avec un autre
agent diplomatique de l'Etat accreditant) ou non.

63. M. TOUNKINE fait remarquer que son amen-
dement repond exactement a ce que sir Gerald Fitz-
maurice avait a l'esprit. 11 ne verrait par consequent
aucun inconvenient a le retirer, si la Commission
preferait mentionner expressement les immunites.

64. Se separant en cela de M. Bartos, M. Tounkine
estime que l'Etat tiers n'est pas juridiquement tenu
d'accorder le libre passage sur son territoire. II rappelle
que la Commission, a propos de la section I du projet,
a reconnu que l'Etat accreditaire a toujours le droit
de ne pas donner un visa d'entree; cela etant, elle
ne peut logiquement denier a l'Etat tiers le droit de
refuser un visa de transit. II vaudrait mieux laisser
completement de cote la question de l'entree sur le
territoire de l'Etat tiers, et dire simplement qu'un
agent diplomatique se trouvant sur ce territoire jouit
des privileges et immunites diplomatiques.

65. M. SPIROPOULOS declare que la Commission
doit pour le moins se rendre clairement compte que
1'article 19, sous sa forme actuelle, ne regie pas la
question de la liberte de passage sur le territoire d'un
Etat tiers. Cependant, puisque cette question pose le
probleme tres delicat de la reconnaissance et de la
non-reconnaissance, avec toutes leurs consequences, il
incline a penser, comme M. Tounkine, qu'il vaudrait
mieux ne pas l'aborder.

66. A son avis, 1'article doit simplement indiquer
que, dans les cas ou un agent diplomatique traverse le
territoire d'un Etat tiers pour aller assumer ses fonc-
tions ou rentrer dans son pays, cet Etat doit lui accor-
der les privileges et immunites diplomatiques, a condi-
tion qu'il soit avise de sa presence. II est exact qu'en
pratique l'Etat tiers octroie ces memes privileges et
immunites a un agent diplomatique en poste qui se
rend temporairement sur son territoire, mais il le fait
par courtoisie.

67. D'une faqon generate, la Commission doit se
garder de conclure de l'existence d'une pratique a
l'existence d'une obligation, en particulier en ce qui
concerne les relations et immunites diplomatiques, ou
la courtoisie tient une si grande place.

68. Selon M. EL-ERIAN egalement, on ne peut pas
considerer que 1'article 19 oblige l'Etat tiers a accorder
libre passage sur son territoire a un agent diplomatique,
fut-ce pour aller assumer ses fonctions ou rentrer dans
son pays. Cet article, en effet, comme tous les autres
articles du projet, ne peut etre isole du contexte, mais
doit etre examine par rapport aux autres principes
acceptes du droit international, y compris ceux qui
concernent l'admission des etrangers. Depuis la pre-
miere guerre mondiale, il est admis, en principe, qu'au-
cun particulier n'a le droit de penetrer sur le territoire
d'un Etat sans le libre consentement de celui-ci.

69. Sir Gerald FITZMAURICE se demande si
l'entree des agents diplomatiques etrangers pose vrai-
ment un probleme. L'Etat tiers exige des visas d'entree
pour tous ceux qui penetrent sur son territoire, ou,
par voie d'accord avec certains autres Etats, dispense
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de cette formalite les ressortissants de ces pays. Dans
le premier cas, un agent diplomatique etranger doit
obtenir, comme quiconque, un visa, qui peut lui etre
refuse si l'Etat tiers s'oppose a sa venue. Dans le
second cas, puisque n'importe quel particulier peut
penetrer librement sur le territoire de l'Etat tiers,
il n'est guere possible de refuser l'entree a un diplomate.
L'orateur pense done, avec M. Spiropoulos, que la
Commission peut laisser de cote la question de l'entree.

70. M. SANDSTROM, rapporteur special, partage
cette maniere de voir. En revanche, il estime qu'on irait
trop loin en accordant a un agent diplomatique qui
traverse le territoire d'un Etat tiers l'immunite totale
de juridiction penale. Si le delit est mineur, les auto-
rites n'en tiendront vraisemblablement pas compte,
mais, s'il est grave, il n'y a aucune raison inherente a
la nature de la fonction diplomatique pour qu'elles
agissent necessairement de meme.

71. M. YOKOTA pense, comme M. Tounkine, qu'un
agent diplomatique, du moment qu'il se trouve sur le
territoire d'un Etat tiers, doit beneficier de tous les
privileges et immunites diplomatiques, que l'Etat
accreditant soit ou non reconnu par l'Etat tiers. Si le
pro jet de Harvard prevoit une reserve au sujet de la
reconnaissance, e'est uniquement parce que ce texte
ne traite pas de la seule question des privileges et
immunites pendant le passage en transit, mais aussi de
la liberte de passage, qui comporte le droit de penetrer
librement dans le pays. M. Yokota n'est absolument
pas certain que la Commission ne doive pas adopter
cette methode.

72. De toute faqon, aucune decision definitive ne doit
etre prise en la matiere avant que le texte definitif du
paragraphe 4 de l'article 16 n'ait ete adopte, car il
serait illogique que l'Etat tiers soit tenu d'accorder la
liberte de passage aux courriers diplomatiques et non
pas aux agents diplomatiques eux-memes.

73. Pour M. BARTOS, il est hors de doute, si l'on
tient compte de la Convention sur les privileges et im-
munites des Nations Unies, que, d'une faqon generale,
un Etat tiers est juridiquement tenu d'autoriser les
agents diplomatiques etrangers a traverser librement
son territoire. II peut refuser, dans certains cas parti-
culiers, de delivrer les visas, mais la question des visas
doit etre distinguee du probleme principal, car il s'agit
en fait des entraves apportees au libre passage de
personae non gratae. En outre, le fait que le droit au
libre passage est reconnu en temps de guerre constitue,
a fortiori, un argument en faveur de la these selon
laquelle les Etats doivent se conceder mutuellement ce
droit en temps de paix.

74. II estime, lui aussi, que la Commission ne peut
inserer dans son pro jet de regies fondees sur la seule
courtoisie. Elle est chargee, d'une part, d'elaborer des
regies obligatoires pour les Etats, et, d'autre part, d'eta-
blir un projet de regies relatives au libre passage: il
en decoule que les Etats sont juridiquement tenus de
reconnaitre le droit de libre passage, a moins qu'il ne
soit expressement prevu dans la regie pertinente qu'elle
n'a aucun caractere obligatoire.

75. M. Bartos propose que l'on renvoie l'article au
Comite de redaction pour qu'il l'examine plus avant
en tenant compte de la discussion.

76. M. MATINE-DAFTARY fait observer qu'avant
de renvoyer l'article au Comite de redaction, la Com-

mission doit decider si elle desire que cet article s'ap-
plique ou non a la liberte de passage. A son avis, cela
n'est pas necessaire, et l'article doit simplement indi-
quer qu'un agent diplomatique, lorsqu'il se trouve sur
le territoire d'un Etat tiers, beneficie non pas de
l'immunite totale, mais des immunites qui doivent
faciliter son passage.

77. Pour M. AGO, si la question de la liberte de
passage ne doit peut-etre pas etre examinee dans le
cadre de l'article 19, elle presente en revanche une
telle importance pratique que l'on ne saurait la passer
completement sous silence. Dans les cas oil l'Etat
accreditaire, par exemple, est totalement entoure par
un Etat ou par des Etats n'ayant pas reconnu l'Etat
accreditant, toute relation diplomatique entre l'Etat ac-
creditant et l'Etat accreditaire pourrait se reveler im-
possible si le principe de la liberte de passage, pour les
agents diplomatiques comme pour les courriers diplo-
matiques, n'etait pas respecte.

78. M. SPIROPOULOS estime que les cas men-
tionnes par M. Ago sont tout a fait exceptionnels. II
pense egalement qu'on ne peut etablir de parallele entre
les regies du droit international, qui s'appliquent a
l'ensemble de la communaute internationale, et les
dispositions d'une convention, qui lient uniquement
les Etats l'ayant ratifiee.

79. Pour resoudre cette difficulte, il se demande si la
Commission ne pourrait indiquer, dans le commen-
taire, qu' "en regie generale", l'Etat tiers doit accorder
la liberte de passage — la Conference pour la codification
du droit international, qui s'est tenue a La Haye en
1930, a deja utilise cette formule pour le passage de
navires de guerre etrangers dans les eaux territoriales
de l'Etat riverain (articles concernant le regime juri-
dique de la mer territoriale, article 127).

80. Apres un nouvel echange de vues, le PRESI-
DENT signale que la Commission n'est saisie d'aucune
proposition precise tendant a ce que la question de la
liberte de passage soit evoquee dans l'article 19. Dans
ces conditions, la Commission, avant de renvoyer l'ar-
ticle au Comite de redaction, comme M. Bartos l'a pro-
pose, doit simplement voter sur la proposition, indiquee
dans ses grandes lignes par M. Tounkine et sir Gerald
Fitzmaurice, de ne plus faire etat settlement de "sa
protection", mais egalement des privileges et immu-
nites diplomatiques.

Par 12 voix contre une, avec 6 abstentions, la pro-
position est adoptee.

81. M. MATINE-DAFTARY s'est abstenu de voter
parce qu'a son avis un agent diplomatique traversant
le territoire d'un Etat tiers ne doit pas beneficier de
tous les privileges et immunites diplomatiques, mais
uniquement de ceux qui doivent faciliter son passage.

82. M. KHOMAN s'est abstenu parce que la propo-
sition n'indique pas clairement si l'Etat tiers aura le
droit de s'opposer au passage d'un agent diplomatique
etranger. Si l'Etat ne s'y oppose pas, il devra, selon
M. Khoman, accorder a l'agent tous les privileges et
immunites diplomatiques.

L'article 19 est renvoye au Comite de redaction.

La seance est levee a 13 h. 10.

7 Publications de la Societe des Nations, V. Questions juri-
diques, 1930.V.14 (document C.351.M.145.1930.V), p. 168.


